Madame / Monsieur / le candidat / le député (supprimer les mentions inutiles)
Tireur et propriétaire d'armes à feu depuis plusieurs années, j'aurai été le témoin sur le dernier quinquennat (pour ne parler que de ce laps de temps) d'une nouvelle loi en 2012, de nouveaux décrets en 2013, d'une modification lors de la transcription de ces décrets vers le CSI en 2015 et d'une révision de la directive en 2017. Tout cela en relation avec les armes à feu et tout cela, me dit-on à chaque fois, pour renforcer la sécurité, pour prévenir l'apparition de problèmes, pour me simplifier la vie et, surtout, pour combattre criminels et terroristes.

Nous avons constaté que ces vœux n'ont hélas été couronnés d'aucun succès, comme en témoignent les harcèlement administratifs que subissent les détenteurs légaux et les clubs et, par-dessus tout, comme en témoignent les attentats et actes criminels de 2015, 2016, 2017... Pourtant, en réponse à ces crimes, c'est moi qui subis, avec une certaine régularité, des tours de vis successifs qui rendent la pratique de mon loisir de plus en plus difficile. 
C'est pourquoi, aujourd'hui, j'ai décidé, après mûre réflexion, de conditionner mon vote et de faire infléchir celui de ma famille et de mes amis à la réponse que vous ferez aux trois questions basiques et des plus simples qui suivent :

1) Quelle est votre position sur la DÉTENTION légale d'armes en France ?

2) Quelle est votre position sur les DÉTENTEURS légaux d'armes en France (je ne parle ni de soldats, ni de gendarmes, ni de policiers) ?

3) Quelle est votre position sur la modification de la directive 91/477/CEE ?

En vous remerciant par avance du temps que vous prendrez, veuillez (formule de politesse de votre choix)
signé

XXX, un citoyen vraiment, vraiment fatigué.

